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EN BREF.  
DECHETS RADIOACTIFS : une illusion de gestion 
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GESTION DES DECHETS DANS LEUR 
ENSEMBLE   
 
Contrairement à ce qui se dit trop souvent, non 
les déchets issus de la filière nucléaire ne sont 
pas bien gérés et ce depuis le début de l’histoire. 
Il suffit de relire « Les Essentiels » fascicules de 
l’ANDRA qui, d’année en année, se complètent, 
s’interrogent, découvrent de nouveaux 
gisements, en ignorent d’autres. Rien que sur 
l’année 2022, l’ANDRA ajoute 60 000m3. 
(Publication Essentiels 2025) Les inventaires 
sont inaboutis et certains déchets posent encore 
des interrogations de gestion à prévoir : 
graphites, bitumes, Uapp…. Mais aussi des 
« héritages » et de « curieux échanges » avec 
l’étranger sur simple courrier.  
 

 
 
Et que penser de cette remarque de l’ANDRA, 
elle-même…. Et du secrêt Défense ? La Loi de 
2006 dite TSN est encore bafouée ! 
A titre de comparaison, j’ai eu l’honneur de 
signer un rapport sur les accidents du WIPP, 
enfouissement des déchets HA aux USA. Nous 
connaissons de nombreux détails sur les 
déchets concernés, « militaires de la Guerre 
froide »… sans loi de transparence, pour autant ! 
Doc en ligne « WIPP Boutin » 
 
LES STERILES MINIERS sont la preuve 
concrète de ces gestions plus qu’aléatoires. Des 
tas de ci delà, ornent nos campagnes, parfois en 
petites montagnes sur des surfaces non 
négligeables (Bessines et environ). Les eaux 
météoriques imprègnent ces matériaux, sont 
captées par des fossés circulaires…et finissent 
dans des Stations d’épuration qui ne 
fonctionnent pas. Ailleurs c’est un comblement 
de vallée (Saint-Priest) où plus d’un million de 
m3 se mélangent avec des produits de premiers 
traitements…   Une partie de ces dits stériles qui 
sont très loin d’être inertes, aura servi à 
remblayer, cours de ferme, parking et chemins 
de GR, là où le dosimètre enregistre des valeurs 
exceptionnelles de radioactivité (660ùSv/h).  
Ailleurs ce sont encore des blocs épars qui se 
retrouvent en bord de route publique…. Non, ces 
masses héritées ne sont pas bien gérées ! 
 
Les TTFA… où ces sous-produits considérés 
comme « recyclables » dans notre 

environnement immédiat… avec quel contrôle, 
quelle confiance publique possible, quand 
l’affaire des aciers frelatés du Creusot n’est 
toujours pas réglée ni les falsifications de 
documents, éclaircies ? Leur destination finale 
devrait être, pourquoi pas recyclable, mais 
exclusivement dans la filière nucléaire : 
construction, colisage, etc… 
 
Les TFA en distinction s’accumulent çà et là sur 
différents sites et parfois au sein même des 
centrales. Leur destination finale n’est aboutie 
qu’au gré des opportunités éventuelles, mais 
non par une organisation rigoureuse des 
producteurs. 
 
Par ailleurs, la plupart du temps, ils voyagent par 
la route, et non par le rail beaucoup plus sûr. 
L’illustration lors du débat d’Avoine est 
caricaturale : alors que la collectivité 
départementale a offert la construction d’un 
bâtiment de transit (rail/route) à Port-Boulet, les 
camions passent devant pour rejoindre 
l’autoroute. Cela vaut d’ailleurs pour toutes les 
matières et déchets. 
 
Et s’ils restaient tout simplement sur place, là où 
ils ont été produits ? 
 
Les FA-VL ont parfois un statut plus 
qu’ambiguë. Ainsi la question des Uapp est 
réellement problématique. En effet ils restent 
encore considérés comme matières d’intérêt. 
280 000m3 sont stockés dans des hangars 
simples (Bessines) et attendent on ne sait trop 
quel « réemploi » puisque cette hypothèse fait 
qu’ils ne sont pas considérés comme déchets.  
 
Or, il convient de rappeler que Claudio 
PESCATORE, expert au GPE, repose une vraie 
question. Une bonne part (80 000m3 ?) serait à 
considérer comme déchet selon l’ASN (Avis du 
9 février 2016 et Avis 2020-AV-0363). Mais 
rajoute que l’évolution naturelle des matières les 
classerait à terme en MA-VL et donc destinés à 
CIGEO… L’inventaire de réserve n’a jamais 
prévu cela. FNE pour les parlementaires a 
synthétisé la problématique associée :  Note 
Uranium appauvri - quelle gestion des stocks.pdf 
 
Il en est de même d’une autre origine. Le 
démonstrateur de Démantèlement des UNGG, à 
Avoine propose de réelles pistes de progrès 
pour, enfin, conduire à leur déconstruction. 
Etape qui devait être achevée depuis 2 
décennies au moins, mais ne le sera que dans 
5, au mieux ! Un atelier montre comment on peut 
extraire les blocs de graphite, ces masses qui 
ont servi régulateur aux réactions. Or ces 
matières sont considérées comme FA, à priori, 
voire TFA pour les plus éloignée du centre 
d’activité. EDF imagine, à juste raison, que 
certains blocs ne puissent être extraits et qu’il 
conviendra de les broyer sur place. Le 
démonstrateur est parfaitement clair. Mais ces 
déchets, dès lors seront en mélange avec les 
reliquats de matières actives. Quels seront leurs 
classements ? Et l’inventaire de réserve ne 
prévoit pas une arrivée massive de tels broyats.  
 
MA et HA-VL sont donc destinés à CIGEO. 
Certes et en attendant qu’il soit opérationnel ? 
Là encore la transparence n’est pas au rendez-
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vous. Piscine ou « sur place »… Colisage ou 
pas ? 
 
Un comité des alternatives à CIGEO laisse 
entendre que les Entreposages de Longue 
Durée (ELG) sont LA solution. Qu’ils existent 
depuis bientôt un siècle et qu’ils ont fait la preuve 
de leurs efficacités.  
 
Admettons donc que ces sites soient bien 
circonscrits car ce sont des matières très 
toxiques. Un suivi très strict ne serait-il pas à 
déployer et des recherches complémentaires 
pour assurer encore mieux leur longévité ? Là 
encore, on parle « recyclage » par 
séparation/transmutation.  
 
Rien que ce tableau simple montre le nombre 
d’incertitudes incroyables qui existent dans cette 
filière. 
 
On pourrait rajouter et ce n’est pas rien, que 
dans les 600 000 convois de déchets par an 
sur les routes de France métropolitaine, seul un 
très petit nombre sont réellement « tracés ». Et 
plusieurs « anecdotes » illustrent leur 
aboutissement dans une décharge classique, le 
portique de contrôle étant curieusement 
indisponible à cet instant précis. Ce ne sont 
souvent que de toutes petites sources, mais ces 
faits répétés illustrent parfaitement la non 
maitrise des déchets de leur destination finale et 
les incertitudes afférentes.  
 
Enfin, dit et répétés de PNGMDR en débats 
divers, que les « rejets autorisés » dans le 
milieu naturel, issus des INB sont autant de 
déchets réels dont on se débarrasse à bon 
compte en espérant que le milieu récepteur 
« assure le bon mélange »…Sic ! Expression on 
ne peut plus hypocrite utilisée pour justifier les 
excès de mesures de radioactivité dans La 
Loire…. C’est de sa faute, elle n’a pas assuré le 
bon mélange ! 
 
DE LA LOI DE 1991 non respectée. 
APPROCHES SERIEUSES DES 
ALTERNATIVES INEXISTANTES 
 
Cette loi est parfaitement claire qui invite à 
rechercher un enfouissement en couche 
géologique profonde, des alternatives et la 
transmutation. 
 
En réalité si cette dernière piétine pour des 
raisons essentiellement techniques, de 
nécessité énergétique, de coût exorbitant, la 
question des alternatives à l’enfouissement 
n’aura jamais été engagé avec le sérieux et 
les moyens à l’identique de ceux déployés 
pour la recherche concernant 
l’enfouissement. Ce qui fait dire au Comité 
que les alternatives ne sont pas mûres et 

donc l’enfouissement, seul, répond au besoin. 
(Cf. conclusion du rapport en ce janvier 2026).  
 
Cet argumentaire jésuitique n’est vraiment pas 
recevable de PNGMDR en PNGMDR, cette 
question a été maintes fois rapportées, mais n’a 
absolument pas enclencher de recherche 
alternative. Et encore dans ses conclusions le 
rapport du Comité ne considère les 
alternatives que comme « compléments » à 
l’enfouissement et non comme une solution à 
part entière, tel que la que la LOI de 91 l’exprime. 
Cette fermeture conceptuelle n’est pas 
recevable. Car, de plus, si le projet CIGEO se 
concluait irréaliste, voire irréalisable, aucune 
alternative n’aurait été analysée en secours. La 
succession des rencontres de ce Comité aux 
alternatives démontrent que nous serons 
restés toutes ces années dans la 
communication et non dans la recherche 
réelle de solution. 
 
DE L’ENFOUISSEMENT BIEN INCERTAIN 
 
Pour mémoire il convient de rappeler qu’à 
l’origine il était prévu que le projet devait aboutir 
à un choix entre 3 configurations 
géologiques. En fait, sans laboratoires de 
même nature, les granites et matériaux 
métamorphiques ont été délaissés sans aucune 
approche scientifique sérieuse. 14 ans après la 
Loi, en 2005, apparait UN seul projet au choix 
(sic !) des Parlementaires…Il sera discuté d’une 
réversibilité bien ambigüe dans sa définition et 
mise en œuvre. Il sera donc déposé un dossier 
dit « Argiles », alors que cette appellation est 
pour le moins imprécise. 
 
DE LA ROCHE ENCAISSANTE 
 
Il existe en effet de multiples argiles1, avec des 
activités colloïdales différentes. Dire « argiles » 
ne définit aucunement les qualités de la matière 
réelle. Or ici, la présence en abondance de 
carbonates de calcium, les classent de facto 
dans les marnes. 
 
Quand vous abordez cette question dans les 
dialogues, on vous répond que « peu importe le 
nom des argiles, du moment qu’elles assurent le 
service demandé ». Dès lors, pourquoi ne pas 
les appeler par leur nom réel ? Et laisse planer 
le doute sur ce vocabulaire imprécis.  
 
On aura rajouté pour communiquer le concept 
« d’argilite », comme si le tassement 
renforçait les qualités… On est réellement 
dans un monde communication et non de 
science approfondie. 
 
Et c’est bien inquiétant. Le concept d’argile, est 
connoté « étanchéité, imperméabilité », et le 
tassement suggéré ne ferait que renforcer ce 
sentiment. Utiliser le mot « marne » ce que sont 
réellement ces matières colloïdales, inviterait à 
se poser la question du délitement de la matière 
et non l’enrobage délicat que l’on suppose des 
argiles. 
 
Ce « délitage » fait partie de la définition 
scientifique des marnes. Sensible à l’eau, la 



 

 

 
 

dissolution des molécules carbonatées est 
connue de tout un chacun et on peut constater 
de visu, en permanence, l’évolution à l’air libre 
des roches calcaires de nos constructions. Car 
si l’étude porte sur des roches qui n’auront été 
en contact que récemment avec l’atmosphère, 
avec le creusement, on change complètement 
de milieu physico-chimique et les altérations de 
ces matières calcaires reprennent ! 
 
On comprend mieux sans doute, pourquoi le 
vocabulaire précis et scientifique n’a pas été 
retenu. A noter aussi qu’il avait été démontré 
qu’à la flamme, cette roche explose. 
Surprenant ! De simples argiles à la cuisson 
deviennent des « terres cuites »… Voir 
également le cahier d’acteur de Bertrand 
THUILLIER, lors d’un PNGMDR ancien… 
 
DE L’ARCHITECTURE… plus qu’incertaine elle 
aussi ! Comment se fait-il qu’un permis de 
construire puisse être délivré, sans plan même 
grossier. Pour la moindre cabane de jardin 
l’obligation est formelle ! 
 
Or l’organisation conceptuelle illustré bien 
petitement dans les schémas proposés ne 
répond pas aux interrogations majeures qui se 
font jour à y regarder d’un peu plus près. 
 
Un réel pendage des calloviens et Oxfordien1 
de 2% existe dans toute la ZIRA, avec même 
probablement des artefacts. Comment ce 
pendage va-t-il être circonscrit ? Si les galeries 
et alvéoles restent bien horizontales, elles auront 
vite fait de réduire les gardes de 50m infra et 
supra, nécessaires pour l’isolement. Si les 
cavités suivent le pendage pour respecter ces 
gardes, elles seront aussi en pente et se pose 
alors la question de gestion des flux !  
 
Notamment ceux des gaz. Les « lourds » 
descendant ainsi que les eaux éventuelles…un 
pompage est prévu pour remonter tout cela en 
surface …Les légers vont se concentrer dans les 
parties hautes des galeries avec un risque 
certain d’explosion de l’Hydrogène. Il est dit 
garanti l’extraction de ces gaz légers sur la 
durée de l’exploitation, un beau pari, mais après 
fermeture ? 
 
Par ailleurs, ces Hydrogènes seront fatalement 
tritiés et donc rechargerons l’atmosphère et 
quels autres gaz ? 
 
 
 
 
 
 
 

AUTRES INTERROGATIONS 
 
Alors qu’il est convenu dès l’origine que seuls les 
déchets « hexagonaux " concerneraient CIGEO, 
on voit poindre déjà des « étrangers », sous 
prétexte qu’ils font partie de conventions 
: https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEX
T000044559297…On pourra consulter un 
excellent rapport de JC ZERBIB, « Global 
Chance » de 2021, qui, développe toute cette 
question « non » réglée conceptuellement.  
https://www.global-chance.org/Les-dechets-
des-clients-etrangers-des-usines-de-La-Hague 
De même nature, ne doit-on pas s’interroger sur 
des accords qui par simple décrets (cf. ci-dessus 
pour l’Allemagne), pourraient se faire avec la 
Belgique ?  
https://www.rtbf.be/auvio/detail_investigation?id
=2713224. 
 
 
CONCLUSION 
 
En conclusion qui n’en ai pas une puisque d’un 
PNGMDR à l’autre, les mêmes questions restent 
en suspens, les mêmes défauts sont 
redondants, les mêmes incertitudes 
s’additionnent à d’autres nouvelles…Et jamais il 
ne semble être avancé des solutions crédibles. 
Si le « projet » CIGEO obtient son AC, le nombre 
d’incertitudes énoncés par de multiples acteurs 
différents ne peut faire qu’inquiéter. Ce d’autant 
plus que l’ANDRA n’aura jamais étudié 
sérieusement les alternatives possibles. 
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